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NAO 2023 
 

Un épilogue au goût amer 
 
 

Les NAO 2023 se sont terminées par un référendum où le oui l’a emporté. 
 

FO respecte ce résultat car il découle d’un processus prévu par la loi, même si 

celui-ci était largement prévisible.  

En effet, quand on ne laisse le choix qu’entre 120 € ou 60 €, pas besoin d’être 

devin pour prédire l’issue. 
 

Toute cette séquence laisse un goût amer. 
 

Aussi nous disons au syndicat qui se satisfait et se vante partout d’avoir 

« obtenu » 120 € pour tous, de redescendre un peu sur terre.  
 

Pour FO, ils ont surtout empêché tout le monde d’obtenir plus, à coup sûr. 

Personne n’est dupe.  

Même si cette somme n’est pas ridicule, nous savons tous, que c’est bien parce 

que ce syndicat s’est précipité à signer cet accord que nous n’avons eu QUE 

120 €. 
 

La direction pouvait aller au-delà, pour preuve chez IVECO, elle a donné 130 €. 
  

  

        
  
       



Ce qui ressort de cet épisode, c’est la capacité d’une organisation syndicale à 

œuvrer à l’encontre des intérêts des salariés en se « couchant » dès que la 

direction lui fait « les gros yeux » et en se servant de ses 30 % de 

représentativité pour demander un référendum (si elle n’avait pas atteint ces 

30 %, elle n’aurait pas pu le faire).  

 

FO a démontré de son côté que nous cherchons toujours à aller au bout de la 

négociation tant que celle-ci est possible, même parfois contre vents et 

marées.  

 

Si nous revendiquions 150 €, ce n’était pas de l’utopie.  

C’est parce que d’une part, c’était le minimum pour rattraper l’inflation et 

récompenser les salariés et d’autre part que l’état de santé de l’entreprise 

(résultats et prévisions d’avenir) le permettait. 

L’enveloppe globale de cet accord pouvait permettre de les atteindre, en 

répartissant différemment les budgets, mais malheureusement le choix de la 

direction avec la complicité du SNI en a été autrement. 

 

Sans être des « jusqu’au-boutistes », nous assumons nos positions, nous 

négocions des accords et les signons quand ils sont dans l’intérêt des salariés. 
 

Mais quand l’intérêt des salariés est menacé, nous savons faire preuve de 

responsabilité et nous nous opposons à la direction. 
 

C’est juste une question de sérieux et de cohérence. 
 

Nous avons toujours agi ainsi et nous comptons bien continuer à l’avenir. 

 


